
PROCÉDURE DE CODÉCISION – Première lecture

Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil concernant les statistiques communautaires relatives au commerce extérieur avec les pays tiers, et abrogeant le règlement (CE) n° 1172/95 du Conseil
1.
Rapporteur: Helmuth MARKOV (GUE/NGL/DE)

2.
Numéro de référence du PE: A6-0267/2008 / P6_TA-PROV(2008)0414
3.
Date d’adoption de la résolution: 23 septembre 2008

4.
Objet: statistiques communautaires sur le commerce extérieur avec les pays tiers et abrogation du règlement (CE) n° 1172/95 du Conseil

5.
Numéro de référence interinstitutionnelle: 2007/0233(COD)
6.
Base juridique: article 285, paragraphe 1, du traité CE

7.
Commission parlementaire compétente: Commission du commerce international (INTA)
8.
Position de la Commission:

La plupart des amendements du Parlement européen visent à clarifier la terminologie, les références juridiques et l'intention (considérants) de la proposition de la Commission. D'autres amendements renforcent le système de comitologie sans modifier les objectifs fondamentaux de la réforme. Ces amendements ne constituent pas un obstacle majeur et peuvent être acceptés par la Commission. D'autres indications complémentaires mineures, actuellement en cours de discussion au sein du groupe de travail du Conseil, devraient être reprises par le PE (par exemple, le changement de dénomination de certaines données et les précisions apportées à la liste d'exclusions).

En ce qui concerne la suppression, dans la résolution du PE, de l'enregistrement du numéro d'ordre du «contingent d'importation» (amendement n° 18), il s'agit de données très importantes pour le contrôle des politiques communautaires relatives au commerce et à l'agriculture. La Commission recommande donc de ne pas accepter cet amendement.
La résolution du PE propose un système d'échange de données statistiques par lequel les autorités douanières nationales doivent contribuer elles-mêmes à l'échange des données statistiques (amendement n° 26). La Commission recommande de ne pas accepter cet amendement avant qu'un accord sur la coordination entre les autorités douanières et statistiques ait été conclu. Il convient de noter que la proposition initiale de la Commission permettrait de mettre au point un système d'échange de données dans le cadre des dispositions d'application.

La résolution du PE propose d'exclure la transmission de données statistiques à la Commission (Eurostat) lorsque celles-ci ne peuvent être obtenues des administrations douanières nationales par le moyen de diverses procédures simplifiées (amendement n° 27). La Commission recommande de ne pas accepter cet amendement qui conduirait à une couverture partielle des statistiques relatives au commerce et détériorerait considérablement la qualité des données. Elle recommande au contraire de préciser, à l'article 4, la provenance des données dans le cas où les données douanières ne sont pas disponibles (par exemple en cas d'autoévaluation, en vertu de l'article 116 du CDCM, qui permet de déroger à l'obligation de présenter une déclaration douanière). L'amendement du PE a déjà été soumis au groupe de travail du Conseil sur les statistiques par le délégué néerlandais, mais il a été rejeté par la vaste majorité de ses membres.

9.
Prévision quant à la modification de la proposition: Il n'est pas nécessaire de procéder à une modification formelle de la proposition puisque des discussions sont en cours entre le Parlement européen et le Conseil pour une adoption en deuxième lecture et qu'elles ont été avalisées par la Commission.

10.
Prévision sur l'adoption de la proposition: À condition qu'un accord soit trouvé au sein du groupe de travail du Conseil sur les statistiques avant la fin du mois d'octobre, la position commune du Conseil pourrait être finalisée vers la fin de l'année 2008. Dans ce cas, la position commune et la communication de la Commission pourraient être transmises à la session plénière du PE de janvier 2009 en vue d'une adoption avant la fin de la législature. Toutefois, le risque existe de voir cette discussion se prolonger dans le cadre du nouveau Parlement.
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